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STRUCTURE DES ÉCHANGES 

 

 

  

Catégorie OCDE (2025) : 5/7 

Notes agences (S&P / Moody’s / Fitch) : BB / Ba2 / BB 
Change : lari / Système de change flottant  

Horizon de réduction des émissions de GES :  - 35% à l’horizon 2030 

Évolution des risques : stable 

Environnement macroéconomique et financier : 

• Vulnérabilité de la croissance : en 2025, l’activité devrait être soutenue par la consommation, elle-même favorisée par la hausse 

des salaires réels, et par les investissements publics. Les investissements privés pourraient être freinés par des taux d’intérêt 
encore élevés (8% en mars 2025) et des tensions politiques et sociales persistantes depuis fin 2024. La croissance pourrait 

converger vers sa moyenne de long terme (autour de 5%) en 2025-26.  

• Vulnérabilité des comptes publics : les efforts de mobilisation des revenus fiscaux et l’amélioration de la gestion des dépenses 

permettent de maintenir un déficit autour de -2,5%, inférieur au seuil de -3% du PIB fixé par la règle budgétaire nationale. Le 

solde devrait se maintenir, sous réserve d’une croissance dynamique favorisant les revenus fiscaux. La maitrise des finances 

publiques permettrait une stabilisation du ratio de dette publique autour de 36% du PIB . Compte tenu du poids élevé de la dette 

en devises (70%), toute dépréciation du lari face au dollar aurait des répercussions négatives sur ce ratio. 

• Vulnérabilité extérieure : le ralentissement économique attendu chez les principaux partenaires commerciaux du pays (Russie, 

Chine) devrait peser sur les volumes exportés. Les ventes de produits sidérurgiques pourraient de plus souffrir des droits de 

douane imposés par les Etats-Unis. Toutefois, la baisse des prix du pétrole pourrait permettre de stabiliser le déficit courant 

autour de -4,5% du PIB en 2025-26. La dette extérieure baisse et pourrait être inférieure à 60% du PIB en 2026 (108% en 2020). 

Le faible niveau de réserves limite les capacités de la Banque centrale à défendre le cours du lari.  

• Vulnérabilité du secteur bancaire : le secteur bancaire est globalement bien capitalisé. Sa principale vulnérabilité reste la forte 

dollarisation des prêts et des dépôts. 

Environnement politique et gouvernance : 

• Stabilité socio-politique : le parti du Rêve Géorgien (GD) domine le paysage politique. Le pays fait face à de fortes tensions 

depuis fin 2024, à la suite de la victoire du GD aux élections législatives, contestée par l’opposition. La décision du gouvernement 

de suspendre les négociations d’adhésion à l’UE jusqu’en 2028 a accentué le mécontentement de la population. Les 

manifestations d’une partie de la population pro-européenne contre le gouvernement accusé d’être trop conciliant avec la Russie, 

se poursuivaient en 2025 malgré la répression. La situation risque de peser sur l’attractivité du pays auprès des investisseurs.  

• Climat des affaires : les performances de la Géorgie en matière de gouvernance sont globalement meilleures que celles des 

pays de la région à l’exception de celles relatives à la stabilité politique. Toutefois, la suspension du processus d’adhésion à l’UE 
annoncée par les Autorités géorgiennes fin 2024 risque de ralentir les réformes avec de possibles conséquences sur la 

gouvernance.  

Environnement et politique du climat : 

• Vulnérabilité climatique : La vulnérabilité de la Géorgie est modérée (73e sur 181) et ses émissions de GES sont relativement 

faibles (80ème sur 160 s’agissant des émissions/ hab.). Le pays dispose d’un important potentiel hydroélectrique. 

   

FORCES 

• Economie diversifiée 
• Faible vulnérabilité au cours des matières 

premières 
• Position stratégique entre UE et Asie 

(nouvelles routes de la soie) 

• Climat des affaires attractif 

FAIBLESSES 

• Dette extérieure élevée 
• Vulnérabilité au risque de change (part élevée de la dette 

en devises, dollarisation de l’économie) 
• Polarisation croissante du paysage politique et fortes 

tensions sociales  
• Dépendance éco et commerciale vis-à-vis de la Russie 

 

 

 

Minerais (cuivre) 23,6% Combustibles 16,3%
Boissons 19,8% Machines, app. mécaniques 10,0%
Fonte, fer et acier 11,5% App. Électriques 7,6%
Fruits 5,9% Pdts pharmaceutiques 5,0%
Engrais 4,5% Fonte, fer, acier 4,8%
Source: International Trace Center, CNUCED

Part moyenne des échanges de marchandises entre 2020 et 2024 (% du total)

Exportations Importations

Principaux produits échangés

  

Russie 17,3% Turquie 20,1%
Chine 14,6% Russie 14,7%
Turquie 9,9% Chine 10,9%
Bulgarie 8,6% Azerbaïdjan 6,5%
France (16ème) 1,2% France (10ème) 2,1%
Source: International Trace Center, CNUCED

Principaux partenaires commerciaux + France
Part moyenne des échanges de marchandises entre 2020 et 2024 (% du total)

Exportations Importations
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TABLEAUX DES PRINCIPAUX INDICATEURS  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Géorgie : part des secteurs dans l’activité (% PIB, 2024) 

GEORGIE 2021 2022 2023 2024(e) 2025(p) 2026(p)

STRUCTURE ECONOMIQUE

PIB (Mds USD, courant) 18,8 25,0 30,8 33,8 35,4 36,8

Rang PIB mondial 121 113 109 109 107 107

Population (Mns) 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7

Rang Population mondiale 123 123 121 120 119 120

PIB / habitant (USD) 5 055 6 773 8 238 9 141 9 570 9 960

Croissance PIB (%) 10,6 11,0 7,8 9,4 6,0 5,0

Inflation (moyenne annuelle, %) 9,6 11,9 2,5 1,1 3,6 3,2

Part exportations manufacturées (% total exp.)* 33,5 34,3 29,6 NA NA NA

FINANCES PUBLIQUES

Dette publique (% PIB) 51,4 40,7 37,1 36,1 35,8 35,3

Solde public (% PIB) -6,0 -2,2 -2,3 -2,3 -2,6 -2,3

Charge de la dette publique (% recettes budg.) 5,3 3,9 5,4 5,7 NA NA

POSITION EXTERNE

Solde courant (% du PIB) -10,3% -4,4% -5,6% -4,4% -4,4% -4,7%

IDE (% du PIB) 4,9% 7,7% 5,2% 4,7% 4,7% 4,9%

Réserves (en mois d'importation B&S) 3,3 3,3 3,4 3,3 3,4 3,3

Dette extérieure totale (% PIB)
(1) 99% 81% 70% 68% 63% 59%

Dette extérieure CT (% PIB)** 11,8% 14,8% 13,2% 14,0% NA NA

Taux de change 3,2 2,9 NA NA NA NA

SYSTÈME BANCAIRE

Fonds propres / actifs pondérés 19,6 20,3 22,1 NA NA NA

Taux de NPL 1,9 1,5 1,5 NA NA NA

ROE 30,7 24,8 26,5 NA NA NA

SOCIO-POLITIQUE

Rang gouvernance Banque Mondiale (214 Pays)* 88 85 85 NA NA NA

CLIMAT
Rang émissions de CO2 par hab. (160 pays)

a 76 76 73 NA NA NA

Rang ND-Gain (181 pays)
b 81 80 NA NA NA NA

Rang politique climat (64 pays)
c NA NA NA NA NA NA

 a : Eurostat, b : Notre Dame Global Adaptation Initiative (Indicateur de vulnérabilité), c : Germanwatch 

Légendes : (e) estimations ; (p) prévisions  Sources:  FMI (WEO avril 2025, rapport pays mai 2024);* Banque Mondiale;**Oxford Economics 
(1) : Dette inter-entr. Exclue. Données BC jusqu'en 2024, prev FMI 
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1. SITUATION ECONOMIQUE 
• Structure du PIB relativement diversifiée 

Le secteur agricole (environ 6% du PIB) a vu sa part 
se réduire mais reste important pour l’exportation 
(vin, noisettes, viande d’agneau). L’Etat a lancé un 
programme de soutien visant notamment à réduire la 
dépendance aux importations1. 

Le secteur manufacturier (17% du PIB) est dominé 
par la transformation agro-alimentaire mais aussi la 
métallurgie, la production de ciment et la chimie. La 
construction (13% du PIB) est soutenue par les 
investissements publics.  

Le secteur des services (commerce, tourisme, services 
financiers et immobilier) représente environ 60% du 
PIB. Les activités liées au tourisme et les transports 
figurent parmi les priorités du gouvernement. Le pays 
développe notamment des infrastructures de transport et 
particulièrement dans le cadre du projet de voie 
transcaspienne lancé par la Chine (Trans-Caspian 
International Transport Route), afin d’affirmer sa position 
de centre majeur de transit entre l’Asie et l’Europe. 

• La croissance resterait dynamique en 2025-26  

L’économie géorgienne a enregistré un pic de 
croissance (près de +11%) en 2022 en lien, notamment, 
avec l’afflux de travailleurs étrangers après l’invasion de 
l’Ukraine. Bien qu’en repli après une année 2024 très 
dynamique, l’activité devrait rester soutenue en 2025-
2026 :la croissance atteindrait +6% en 2025 et +5% 
en 2026 selon le FMI, se rapprochant de son niveau de 
moyen terme observé entre 2012 et 2019 (+4,6%).  

La croissance serait tirée par la consommation, les 
salaires réels étant attendus en progression malgré la 
hausse de l’inflation début 2025 (3,4% en avril contre 
0,3% en octobre 2024). L'investissement public, en 
particulier dans les transports, les énergies 
renouvelables et le digital devrait également soutenir 
l’activité. Les investissements privés risquent toutefois 
d’être freinés par un environnement politique et social 
très tendu et des taux d’intérêt relativement élevés. La 
NBG maintient son taux à 8% depuis mai 2024, soit 
le niveau qui prévalait avant la crise ukrainienne et la 
reprise des tensions inflationnistes, portant le taux 
d’inflation au-dessus de la cible de la Banque centrale 
(3%) pourrait retarder toute baisse supplémentaire.  

Les exportations devraient souffrir des mesures de 
politique commerciale de l’administration Trump. La 
Géorgie exporte vers les Etats-Unis des produits (fonte, 
acier) soumis à des droits de douane de 25%. Par 
ailleurs, la demande de certains de ses partenaires 
commerciaux (Chine, pays européens) devrait ralentir.  

Les prévisions restent assorties d’importantes 
incertitudes liées notamment à l’évolution de la situation 

 
1 Agriculture and Rural Development Strategy of Georgia 2021-
2027 
2 Rapport pays Mai 2024 
3 NBG-Rapport Stabilité système financier 2024 

en Ukraine et aux conséquences sur l’économie 
mondiale des mesures prises par les Etats-Unis  

• Un secteur bancaire de petite taille, solide 
mais qui reste exposé au risque de change 

Le système bancaire géorgien compte 17 banques 
commerciales privées début 2025 (21 en 2014). Deux 
banques (TBC et BOG) dominent le secteur, cumulant 
80% des actifs selon le FMI2. 

Le ratio de capitalisation pondéré dépasse 22%. Le 
ratio de liquidité (actifs liquides/ total actifs) s’est réduit 
en 2024 (18,3% contre 21% fin 2023) mais a de nouveau 
progressé pour atteindre 20% fin mars 2025. Le taux de 
prêts non performants reste globalement stable et peu 
élevé (1,5%). Il a toutefois augmenté dans les secteurs 
de la santé et surtout des télécommunications en 2024. 

La dollarisation représente la principale source de 
vulnérabilité du système bancaire géorgien. Les prêts 
en dollar représentent environ 40% du total3 et 50% des 
dépôts sont libellés en USD, exposant le secteur au 
risque de change.  

2. FINANCES PUBLIQUES 
• Une réduction du déficit grâce à de bonnes 

performances en matière de recettes  

Après la forte dégradation observée en 2020 (déficit à 
-9,3%), la situation des finances publiques s’est 
nettement améliorée, grâce à la progression des recettes 
dans un contexte de forte croissance. Les efforts de 
mobilisation des revenus fiscaux et l’amélioration de la 
gestion des dépenses, notamment d’investissement, 
devraient permettre de maintenir un déficit peu élevé, 
autour de - 2,5% du PIB en 2025-26, respectant la règle 
fiscale qui fixe le déficit maximum à -3% du PIB.  

• Une dette publique peu élevée 

Après la forte augmentation (+ 20 pp) du ratio de dette/ 
PIB en 2020 liée à la crise Covid, celui-ci s’est réduit et 
devrait se stabiliser autour de 35% du PIB en 2025-26, 
bien en-deçà du plafond de 60% fixé par la règle fiscale. 

Le poids de la dette domestique progresse et atteignait 
31% du total fin 2024 (20% en 2021) selon les données 
du Ministère des Finances4. Cette évolution est 
conforme à la volonté du gouvernement de réduire 
progressivement la part de la dette extérieure pour la 
ramener à 75% du total (80% en 2023) afin d’atténuer le 
risque de change. 

Le poids de la dette « officielle », à conditions 
préférentielles, dans la dette publique extérieure (plus de 
90% à fin 2024) permet au pays de supporter une 
charge du service de la dette modérée. Les intérêts 
représentent de l’ordre de 5%-6% des recettes de l’Etat.  
 

4 Stat Bulletin Public debt 2024 

https://nbg.gov.ge/fm/%E1%83%9E%E1%83%A3%E1%83%91%E1%83%9A%E1%83%98%E1%83%99%E1%83%90%E1%83%AA%E1%83%98%E1%83%94%E1%83%91%E1%83%98/%E1%83%90%E1%83%9C%E1%83%92%E1%83%90%E1%83%A0%E1%83%98%E1%83%A8%E1%83%94%E1%83%91%E1%83%98/%E1%83%A4%E1%83%98%E1%83%9C%E1%83%90%E1%83%9C%E1%83%A1%E1%83%A3%E1%83%A0%E1%83%98_%E1%83%A1%E1%83%A2%E1%83%90%E1%83%91%E1%83%98%E1%83%9A%E1%83%A3%E1%83%A0%E1%83%9D%E1%83%91%E1%83%98%E1%83%A1_%E1%83%90%E1%83%9C%E1%83%92%E1%83%90%E1%83%A0%E1%83%98%E1%83%A8%E1%83%98/2024/fsr-2024-eng.pdf?v=43rp1
https://www.mof.ge/images/File/2025/biuletenebi/31-03-2025/N23_ENG.pdf
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3. POSITION EXTÉRIEURE 
• Solde courant structurellement déficitaire  

La Géorgie exporte surtout des minerais, 
particulièrement du cuivre (près du quart du total des 
exportations), des produits sidérurgiques ainsi que 
des produits agro-alimentaires (vin, eau minérale, 
fruits notamment noisettes…). La Géorgie a également 
une importante activité de ré-export, en particulier de 
véhicules d’occasion, vers les pays de la région 
(Caucase et Asie centrale).  

La Russie reste le principal partenaire commercial 
de la Géorgie et sa part augmente (20% des échanges 
en 2024 contre 16% en 2020). Viennent ensuite la Chine 
et la Turquie, dont le poids a quasiment doublé entre 
2020 (7% du total des exportations) et 2024 (13%).  

Bien que les Etats-Unis représentent moins de 5% de 
ses exportations (en moyenne sur la période 2020-24), 
les mesures de politique commerciale américaines 
pourraient peser sur les exporations de la Géorgie. Le 
marché américain est en effet le premier destinataire 
(plus de 35% du total) de ses produits sidérurgiques, 
soumis à un droit de douane de 25% depuis avril 2025. 
Ces biens pèsent pour plus de 11% des exportations du 
pays. Par ailleurs, toutes les marchandises à destination 
du marché américain sont désormais taxées à 10%, taux 
qui devrait rester inchangé après le moratoire de 90 jours 
(taux plancher) .  

La Géorgie pourrait en outre être affectée par les effets 
indirects des mesures de politique commerciale sur la 
demande mondiale. L’impact négatif sur la croissance en 
UE (destinataire l’ordre de 20% des exportations en 
moyenne entre 2019 et 2024), en Russie et en Chine 
devrait peser sur les exportations du pays. Les recettes 
liées au tourisme pourraient également baisser, en 
raison de l’affaiblissement de la croissance dans les 
pays d’origine des touristes, surtout la Russie (22% du 
total en 2024), ou la Turquie (19%). A noter toutefois une 
hausse des visiteurs en provenance du Proche-Orient 
(Israël) et d’Asie (Chine) au T1 20255.   

La Géorgie sera sensible à l’évolution des cours du 
cuivre. Ils apparaissent très volatiles mais se situent à 
des niveaux relativement élevés début 2025. Leur chute 
pénaliserait les recettes en devises du pays. En 
revanche, la Géorgie bénéficiera de la baisse du prix des 
hydrocarbures (environ 16% des importations), qui 
pourrait permettre de maintenir le déficit autour de -4,5-
5% du PIB selon le FMI en 2025-26. 

Les flux de transferts d’expatriés, qui avaient progressé 
de +8% en 2022, ont baissé en 2023 (-5%) et 2024 
(- 19%), essentiellement ceux en provenance de Russie. 
La tendance devrait se poursuivre, accentuée par le 
tassement de la croissance dans les pays qui accueillent 
les expatriés géorgiens (Etats-Unis, Italie et Russie 
représentant chacun 16%-17% du total en 2024). 

Les fortes tensions politique et sociales, qui 
provoquent de fréquentes manifestations depuis fin 

 
5 Tourism Market Watch 
6 Beneficiaries of EU Assistance in Georgia - EU for Georgia 

2024, risquent de peser sur les investissements 
étrangers et, partant, limiter les entrés de capitaux 
étrangers. Après un pic de 2,3 Md$ en 2022, les 
investissements directs (IDE) ont baissé à 1,3 Md$ en 
2024, provenant notamment du Royaume-Uni (un tiers 
du total environ) et des Pays-bas (10% du total). Les IDE 
français pesaient en 2024 moins de 1% du total. Les 
investissements sont orientés surtout vers les secteurs 
financier, manufacturier et du tourisme.  

La décision prise en décembre 2024 par le 
gouvernement géorgien de suspendre les négociations 
d’adhésion à l’UE jusqu’en 2028 privera le pays de fonds 
européens. Entre 2019 et 2024, le pays avait reçu plus 
de 560 M€ de la part de l’UE6. 

• Dette extérieure en repli et dont la structure 
reste favorable 

La hausse des besoins de financement de l’Etat et la 
dépréciation du lari ont provoqué une forte progression 
de la dette extérieure en 2020 à près de 110% du PIB. 
Celle-ci s’est réduite depuis, grâce à la baisse du 
déficit public et à un redressement du lari face au dollar.  

Environ 60% de la dette extérieure est privée 
(banques et entreprises). La part publique est presque 
exclusivement concessionnelle (75% multilatérale et 
20% bilatérale, essentiellement auprès de la France et 
de l’Allemagne).  

En avril 2022, le FMI a donné son accord de principe 
pour un financement (Stand-by Arrangement) de 
290 M$. Après un premier tirage (40 M$), l’accord a été 
suspendu en 2023 en raison d’un désaccord concernant 
le mode d’admnistration de la Banque centrale. La crise 
politique qui a éclaté fin 2024 a empêché la reprise des 
discussions. 

Le pays devra faire face à l’échéance d’un Eurobond 
de 500 M$ en avril 2026. Mi-mai 2025, le taux de 
rendement du titre s’établissait autour de 7,5% contre 
5,8% début 2024.  

• Capacité limitée de la Banque centrale à 
défendre le cours du lari 

Compte tenu de la petite taille du marché géorgien et de 
son ouverture, le taux de change du lari varie 
fortement en fonction de l’évolution du solde 
courant et de facteurs plus saisonniers (activité de 
tourisme). Le lari s’est déprécié de -4,1% face au 
dollar en 2024 avant de bénéficier de la dépréciation 
du dollar début 2025. Le déficit courant persistant et les 
conséquences de la situation politique sur les flux 
d’investissement pourraient exercer des pressions à la 
baisse sur le cours de change, que la NBG ne pourrait 
défendre en raison du faible niveau des réserves de 
change.  
La NBG a en effet vu ses réserves baisser fortement 
entre septembre et octobre 2024 à moins de 3 Md$ (or 
exclu, soit -18% en variation mensuelle). Cette évolution 
est liée à l’intervention de la NBG sur les marchés pour 
stabiliser le cours du lari dans un contexte politique et 
social très tendu (cf. § 4). Elle a pu les reconstituer en 

https://galtandtaggart.com/files/galt/Tourism-Market-Watch_1Q25-1.pdf
https://eu4georgia.eu/eu-assistance-in-georgia/


 
 
 
 
 
 

 
 

BPIFRANCE | DIRECTION DE L’EVALUATION DES ETUDES ET DE LA PROSPECTIVE - FICHE PAYS GEORGIE | 05/2025 | 5 

 

mars 2025 (3,1 Md$, or exclu), représentant toujours 
moins de 3 mois d’importation.Le risque de change 
doit être surveillé en Géorgie compte tenu du poids 
de la dette en devise et de la dollarisation du secteur 
bancaire. 

4. ASPECTS POLITIQUES ET 
GOUVERNANCE  

• Des tensions sociales et politiques qui 
fragilisent la stabilité du pays. 

Le paysage politique géorgien est dominé par le parti 
du Rêve Géorgien (Georgian Dream, GD), depuis la 
défaite en 2012 du Mouvement national uni (NUM), le 
parti de l’ancien président Saakachvili7. 

Les tensions politiques se sont progressivement 
accentuées dans un pays caractérisé par une forte 
polarisation entre les soutiens du GD, qui ne souhaitent 
pas s’éloigner de la Russie d’une part et les tenants d’un 
rapprochement avec l’UE d’autre part.  
La situation s’est nettement dégradée avec la crise 
ukrainienne mais surtout en 2024, avec le vote de lois 
contestées8 puis la victoire du GD aux élections 
législatives d’octobre, « truquées » selon l’opposition et 
surtout la décision du gouvernement de suspendre les 
négociations d’adhésion à l’UE jusqu’en 2028.  
La nomination de M. Kavelashvili, connu pour ses 
positions anti occidentales, au poste de Président en 
décembre 2024 a ajouté à la confusion. Sa légitimité a 
été contestée par l’opposition, menée par l’ancienne 
présidente pro-européenne Mme Zourabichvili, qui a 
refusé de quitter son poste jusqu’à la tenue de nouvelles 
élections législatives. Les manifestations contre le 
gouvernement se poursuivaient en mai 2025, surtout à 
Tbilissi. 
La situation politique et sociale a provoqué des 
tensions avec les Etats-Unis et l’Europe. En février 
2025, le Parlement européen a adopté une résolution 
condamnant la répression, affirmant son soutien à Mme 
Zourabichvili comme présidente légitime et réclamant 
des sanctions contre certains hauts responsables 
géorgiens. Des mesures ont déjà été prises en ce sens 
par les Etats-Unis et le Royaume Uni. 
Le durcissement de la position du GD, qui a déposé en 
mars 2025 un projet de loi visant à interdire son principal 
parti d’opposition, le NUM, ainsi les partis qui en sont 
« idéologiquement proches », devrait encore dégrader 
les relations avec les pays occidentaux.  
L’influence de la Russie est en outre visible dans les 
régions séparatistes d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud qui 
ont déclaré unilatéralement leur indépendance, 
reconnue par la Russie. Fin 2024, le Président Abkhaze 
a été contraint de démissionner à la suite de 
manifestations contre des mesures autorisant les 
citoyens russes à acheter des propriétés dans la région. 
Les élections présidentielles organisées en mars 2025 

 
7M. Saakashvili, déchu de sa nationalité géorgienne, condamné 
par contumace à 3 ans de prison s’était réfugié en Ukraine avant 
de rentrer fin 2021 en Géorgie où il est emprisonné depuis. 
8 Loi sur les « agents étrangers » puis loi restreignant les droits 
des personnes LGBT+ 

ont été remportées par le candidat pro-russe, ancien 
vice-président.  

• Recul des performances en termes de 
gouvernance  

La Géorgie a engagé depuis plusieurs années de 
nombreuses réformes et apparaît le pays le mieux 
classé de la région pour l’ensemble des indicateurs 
de gouvernance de la Banque Mondiale, à l’exception 
de la stabilité politique. 
Toutefois, les réformes réclamées par les institutions 
internationales (l’UE dans le domaine judiciaire, le FMI 
sur le marché du travail ou l’indépendance de la banque 
centrale notamment) progressent peu. La suspension du 
processus d’adhésion à l’UE risque de les ralentir 
davantage avec de possibles conséqunces en termes de 
qualité de gouvernance et des institutions.  

5. CLIMAT ET ENVIRONNEMENT 
La vulnérabilité aux risques climatiques de la 
Géorgie est modérée en raison notamment d’une 
relativement faible exposition aux risques liés à la 
gestion de l’eau et des biens alimentaires. Selon un 
rapport de l'ONU9 les conséquences économiques10 
résultant des facteurs climatiques sont inférieures 
pour la Géorgie (comme pour l'Arménie et 
l'Azerbaïdjan) à la moyenne de la région Asie-
Pacifique. Le pays devrait notamment subir une hausse 
des prix liée au changement climatique inférieure à la 
moyenne régionale. Toutefois, le rapport signale que la 
Géorgie est également en dessous de la moyenne 
pour la "mobilisation des financements climatiques" 
et l'utilisation de la "politique financière verte". Le pays 
doit donc renforcer ses capacités institutionnelles et 
financières pour améliorer sa résilience. 
Son niveau d’émissions de GES est relativement 
modeste, le plaçant au 73ème rang en termes 
d’émissions/ hab. Elles proviennent surtout du secteur 
des transports.  
Le pays dispose d’importantes capacités de 
production d’hydroélectricité, permettant au pays 
d’afficher un niveau élevé de sources de production 
d’électricité renouvelables.  

 
Le gouvernement encourage la construction de 
bâtiments avec un impact faible sur l’environnement, en 
particulier pour les bâtiments publics ou destinés aux 
activités touristiques.  

9 Economic and Social Survey of Asia and the Pacific 2025: 
Macroeconomic Implications of Climate Change",  
10 Pertes annuelles moyennes en pourcentage du PIB. Source 
UN study | Eurasianet 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mouvement_national_uni
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-10-2025-0019_FR.html
https://eurasianet.org/south-caucasus-deemed-low-exposure-zone-in-terms-of-vulnerability-to-climate-change-un-study
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